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Le 9 janvier 2014 

 

Mise à Jour à l’Égard de l’Opposition de l’Association  

 

au Projet de loi 60 

 

En tant que Président du Comité ad hoc - Projet de Loi 60 - Charte des valeurs, et 

conformément à l'autorisation du conseil d'administration,
*
 nous vous avisons que 

l’Association de droit Lord Reading a déposé un mémoire à la Commission des 

institutions de l'Assemblée nationale chargée d’étudier le projet de Loi 60 en 

l’opposant vivement, le tout en date du 19 décembre dernier.   Nous avons bon 

espoir d’être invités à le présenter devant la Commission.  Le Mémoire et le 

Sommaire, en français et en anglais, ainsi que notre Requête formelle pour être 

entendue viva voce, en français, peuvent être consultés à 

http://lordreading.org/fr/charte. 

 

Depuis plus de 65 ans, notre Association prône la diversité culturelle et religieuse 

de la Magistrature et de la fonction publique et a maintenu que l'origine ethnique 

ou religieuse ne doit jamais être un obstacle à l'avancement d’un personnel 

qualifié. Le projet de Loi 60 va à l'encontre de tels croyances et valeurs 

fondamentales et doit être retiré. 

 

Notre Mémoire comprend, entre autres, les points essentiels suivants : 

 

 Le projet de Loi 60 renverse l'histoire des droits politiques au Québec qui 

remontent à 1832 lorsque le législateur du Bas-Canada a accordé des 

droits à des personnes "professant" i.e. affirmant de façon ostensible et 

                                                                     
*
 Résolution du conseil d'administration en date du 12 décembre 2013, laquelle 

Résolution fut adoptée sans la participation d’aucun membre d’un tribunal 

judiciaire ou quasi-judiciaire. 
 

http://lordreading.org/fr/charte


2 

 THE LORD READING LAW SOCIETY 

 L’ASSOCIATION DE DROIT LORD READING 

 

visible, l'adhésion au judaïsme et, par extension, aux personnes « professant» d'autres 

croyances, le droit d'exercer et d’occuper tout poste, fonction ou responsabilité de confiance 

dans la Province de Québec. D’ailleurs, ses dispositions sont contraires à la Déclaration 

universelle des droits de l'homme (1948), la Charte québécoise des droits et libertés de la 

personne (1975) et la Charte canadienne des droits et libertés (1982); 

 Le projet de Loi 60, offense, compromet et mine l'indépendance judiciaire. En interdisant le 

port de signes démonstratifs de convictions religieuses ou la tenue d'une personne, dans 

l'exercice de ses fonctions, de signes démontrant ostensiblement leurs convictions religieuses, 

le gouvernement du Québec exclut de la magistrature ou des fonctions adjudicatives, les 

personnes qui portent des signes de leur croyance et par lesquels elles «professent» leur foi 

ouvertement, comme c'est leur droit par la loi - une violation significative de l'indépendance 

administrative de la magistrature; 

 Ce qui résulte de ce projet de Loi, et en particulier des Arts. 3, 4 et 8 sont des directives aux 

juges des positions et points de vue à favoriser/afficher ou à ne pas favoriser/afficher dans 

l'exercice de leurs fonctions administratives et adjudicatives, compromettant 

irrémédiablement et minant l'indépendance judiciaire, l'une des pierres angulaires de la 

démocratie occidentale; 

 Le projet de Loi 60 crée une hiérarchie des droits qui viole et émascule les droits 

fondamentaux faisant en sorte que la liberté de conscience et d'expression est subordonnée à 

la valeur de laïcité de l'État; 

 En altérant matériellement le préambule de la Charte québécoise et son article 9.1, et en les 

remplaçant par des nouveaux repères, non définis, ambigus et spécifiés à son article 41, le 

projet de Loi 60 cautionne une atteinte à des libertés fondamentales non à la suite de 

problèmes de sécurité ou de considérations urgentes de bien-être général, mais selon la 

tendance du jour du gouvernement au pouvoir; 

 Le projet de Loi 60 prétend protéger et promouvoir le droit à l’égalité des femmes en niant le 

droit de conscience et d'expression pour tous.  Les chartes québécoise et canadienne, 

cependant, ne font aucune distinction entre les droits fondamentaux.  Tous ont droit à une 

protection égale ; 

 Le Québec est régi par des principes constitutionnels et des lois qui garantissent le respect des 

droits de la personne. Le projet de Loi 60 ne tient pas compte de ces droits de la personne et 

cherche à imposer l'uniformité d'expression, de pensée et de conscience dans le domaine 

public et ce, pour tous les Québécois; 

 Par le projet de Loi 60, l'État n'est pas «religieusement neutre ».  D’ailleurs, elle n’agit pas 

avec neutralité, ni avec égalité envers ses citoyens et électeurs; 

 Le projet de loi 60 imposerait illégalement aux Québécois un choix impossible et 

impardonnable – « ma job ou ma conscience »; 

 Le projet de loi 60 enseigne à nos enfants l'intolérance pour les autres. Plutôt que de renforcer 

les valeurs familiales, le projet de Loi crée le sentiment que ces valeurs devraient être 
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pratiquées en catimini et certainement pas ouvertement dans le cadre de l'individualité de 

chaque enfant et de son expérience de la vie. Nous nous inscrivons en faux à la suggestion 

que les enseignants portant des symboles religieux sont incapables d'être religieusement 

neutres et professionnels; 

 Le projet de Loi 60 aura un impact négatif sur les conventions collectives et sur les syndicats 

accrédités et conduira à une avalanche de griefs et autres litiges. 

Notre mémoire est le résultat du travail acharné et de l'engagement de notre Comité ad hoc. Je tiens à 

remercier tous mes collègues, soit les auteurs participants ou les collaborateurs à la revue et 

l'adoption, pour leur soutien et dévouement. 

Notre mémoire est compatible avec la mission et les valeurs de notre Association.  Soyez assurés que 

dans les semaines à venir nous feront tout en notre pouvoir pour que notre voix soit entendue et pour 

faire valoir le retrait du projet de Loi. 

Sincèrement, 

 

Theodore Goloff, Président du Comité ad hoc 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 


